






[image: PDFHALL.COM]






Menu





	 maison
	 Ajouter le document
	 Signe
	 Créer un compte







































les dispositifs pour les jeunes franciliens les dispositifs ... - Défi métiers

3 nov. 2014 - modalités du contrat de génération ; renforcer l'accompagnement ...... rencontres via l'ordinateur entre candidats et employeurs. Enfin, dans le ... 

















 Télécharger le PDF 






 7MB taille
 53 téléchargements
 231 vues






 commentaire





 Report




















Dispositifs pour les jeunes



P. 9



DOKELIO Ile-de-France



Accès à l’emploi et à la qualification :



les dispositifs pour les jeunes franciliens



P. 22



« Nouvelle Offre » Afpa



P. 25



Actions de terrain innovantes



P. 28



FranciLiens emploi, formation et territoires est une publication de Défi métiers, le carif-oref francilien 16 av. Jean Moulin 75014 Paris Tél. : 01 56 53 32 32 Défi métiers est financé par la Préfecture de Région et le Conseil régional d’Ile-de-France Directrice de la publication : Hella Kribi-Romdhane, Présidente de Défi métiers, Conseillère régionale d’Ile-de-France Rédactrice en chef : Catherine Nasser, Directrice de Défi métiers



Edito . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



En bref . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Tableau de bord



Direction opérationnelle Informer-Communiquer : Michelle Bourdier



Portrait des jeunes franciliens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Agenda . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Coordination éditoriale et secrétaire de rédaction : Emmanuelle Vignerot Rédacteurs : Fabienne Beaumelou, Itto Ben Haddou-Mousset, Morad Ben Mezian, Léna Démoclès, Céline Desserre, Agnès Goubin, Marion Guilloux, Catherine Gwet, Patricia Holl, Catherine de Labarre Françoise Lemaire, Frédérique Marcelle, Faïssa Moustapha, Béatrice Pardini, Annie Poullalié, Stéphane Rodriguez, Dominique Ryan A participé à ce numéro : Raphaëlle Pienne



Dossier : Accès à l’emploi et à la qualification :







Actualités Défi métiers



Le point de vue d’un expert en prospective de France Stratégie. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Site Défi métiers : un centre de ressources numériques en mouvement !. . . . . . . . . . . . . . . . DOKELIO Ile-de-France : une multitude de mots à partager. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Territoires en action



Les difficultés d’accès aux formations de niveau V dans la santé, l’action sociale et médico-sociale. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Les enjeux de la transition écologique présentés aux acteurs de l’AIO du 94 et du 78. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Refondation du travail social : le travail de réflexion se poursuit . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Au-delà de l’Ile-de-France



Retour sur les rencontres inter-régionales du réseau des CARIF-OREF. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



Mise en page : Défi métiers. Clément Dumas Iconographie et illustrations : C. Dumas (illustrations) E. Vignerot (iconographie) Crédits photo : Défi métiers, © Fotolia Impression : Atyp’Yc Conception FranciLiens n°12 Octobre / Novembre 2014 ISSN : 2271-3034



2



les dispositifs pour les jeunes franciliens . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 3



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 4



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 6



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p.8



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 9



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 19 . . . . . . . . . . . . . . . . p. 20



Les jeunes d’aujourd’hui n’ont pas toujours une vision optimiste de leur avenir : cette génération pense que ses conditions de vie sont moins bonnes que celles de ses aînés. Ce sentiment part d’un constat réel : un jeune sur quatre est au chômage, 25 000 jeunes en Ile-de-France sont en situation de décrochage scolaire. En Ile-de-France, la Région, l’Etat et les partenaires sociaux se sont mobilisés pour l’emploi et l’accès à la qualification des jeunes. Ils ont signé un pacte régional « pour la réussite éducative et professionnelle des jeunes ». Ce pacte vise à renforcer la coordination et la complémentarité de l’action publique pour permettre aux jeunes les plus en difficulté de sécuriser leur parcours vers la formation et la qualification et réussir leur insertion professionnelle. Cette coopération vient compléter les dernières initiatives prises par l’Etat à travers les Emplois d’avenir et les Contrats de génération. Déjà, 17 641 jeunes franciliens sont entrés en Emplois d’avenir. Pour agir, la Région Ile-de-France n’attend pas les simplifications que devrait générer la loi du 5 mars 2014 sur la formation professionnelle.
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La création du « Chéquier Formation Région Ile-de-France » a été votée au Conseil régional. Son adoption permettra à chaque demandeur d’emploi, dès janvier 2015, d’obtenir une réponse immédiate à sa demande de financement de formation (contre trois semaines à deux mois de délai aujourd’hui). Cette démarche sera effectuée auprès du conseiller Pôle emploi.
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Saluons aussi l’initiative de la Région Ile-de-France qui est attentive aux nouvelles pratiques d’apprentissage  : 4 000 tablettes numériques ont été mises à la disposition des apprentis de ving-huit CFA franciliens impliqués dans le projet.
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Pour définir quelle doit être l’action de Défi métiers au service de l’emploi, de la formation professionnelle et de l’orientation, vous êtes invité(e) lundi 3 novembre 2014, à la conférence annuelle des utilisateurs : FranciLiens 2014*. Cette rencontre annuelle vous offre l’occasion de nous faire part de vos attentes. Nous vous y attendons nombreux !



. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . p. 30



Je vous souhaite une bonne lecture. Hella Kribi-Romdhane, Présidente de Défi métiers, Conseillère régionale * Conférence annuelle des utilisateurs, lundi 3 novembre de 8h30 à 12h30 au Conseil régional - 57 rue de Babylone - 75007 Paris
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Les métiers en 2022



Ce rapport, réalisé par France Stratégie et la Dares, précise que 800 000 postes par an seraient à pourvoir à l’horizon 2022. Les métiers du commerce et des services resteraient dynamiques, notamment les professions de soins et de services aux personnes. Une relative polarisation des qualifications se poursuivrait. France stratégie, Dares, juillet 2014, 65 p.



Un plan en faveur de l’emploi des seniors Face à l’augmentation élevée du nombre de demandeurs d’emploi seniors, le ministre du Travail de l’Emploi et du Dialogue social a présenté, le 23 juin 2014, une série de mesures pour améliorer la vie professionnelle des plus de 50 ans : sensibiliser les entreprises et les opérateurs du marché de l’emploi dans leurs partenariats ; renforcer l’accès à la formation des salariés au-delà de 45 ans ; adapter les conditions de travail aux âges de la vie ; revoir certaines modalités du contrat de génération ; renforcer l’accompagnement des seniors demandeurs d’emploi de longue durée ; élaborer un plan d’action dans chaque région pour mobiliser les acteurs autour de la gestion des âges et développer l’expérimentation d’un dispositif Solidarité PME à l’instar du « job rotation » au Danemark.



Jeunes immigrés et descendants d’immigrés : insertion sur le marché du travail De manière générale, la première insertion sur le marché du travail des immigrés et des descendants d’immigrés est plus difficile que celle des jeunes non issus de l’immigration. Ces difficultés sont accentuées lorsqu’ils résident en Zones Urbaines Sensibles (ZUS). L’inactivité durable (au moins un an en continu) des jeunes concerne davantage les femmes. Dares Analyses, n° 074, septembre 2014, 8 p.
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Les marchés régionaux de l’emploi cadre en 2013 et 2014 L’emploi cadre et l’emploi salarié sont très concentrés dans trois régions. Aquitaine et Midi-Pyrénées sont les plus dynamiques en termes de croissance. L’Ile-de-France affiche le plus fort taux d’encadrement. Dans toutes les régions, l’emploi cadre a progressé plus rapidement que l’emploi salarié entre 2003 et 2013. Les études de l’emploi cadre, n°2014-47, juin 2014, 46 p.



En bref Missions Locales : activité 2012 et 2013 Augmentation de 5 % des jeunes de 16 à 25 ans accueillis pour la première fois dans le réseau des Missions Locales par rapport à 2012, soit 534 000 jeunes reçus en 2013. L’activité globale s’est accrue avec environ 4,5 millions d’entretiens individuels assurés par les conseillers du réseau. Les jeunes reçus en entretien ont signé 593 000 contrats de travail, chiffre stable par rapport à 2012 mais en baisse de 7 % par rapport à 2011. Un recours aux emplois aidés (63 000 de plus en deux ans) est à noter. BONNEVIALLE Lionel, Dares Analyses, n° 048, juin 2014, 8 p.



Un site sur les métiers du BTP



En Ile-de-France près d’un emploi sur cinq relève de la fonction publique Dans la région capitale, 1 060 000 personnes travaillent dans l’un des trois versants de la fonction publique (Etat, territoriale ou hospitalière) ce qui représente 18 % de l’emploi total régional (contre 20 % en province avec des disparités importantes selon les régions). Les effectifs dans la fonction publique se répartissent comme suit : 49 % (Etat), 34 % (territoriale) et 17 % (hospitalière). La concentration des ministères et de leurs administrations centrales explique la surreprésentation de la fonction publique d’Etat en Ile-de-France par rapport à la province. Ile-de-France Faits et chiffres, n° 311, avril 2014, 2 p.



Le site metiers-btp.fr fournit, aux professionnels du secteur et à ceux qui envisagent d’y travailler, une panoplie d’outils pratiques offrant une vision de l’évolution du secteur grâce aux travaux prospectifs de l’Observatoire des métiers du BTP. Le site met à disposition une cartographie des métiers et donne la possibilité de faire des recherches statistiques affinées. L’utilisateur peut ainsi sélectionner les données métiers, emploi et formation selon plusieurs critères (année, taille de l’entreprise, métier, région).



« Quelle France dans dix ans ? Les chantiers de la décennie » Face à un décrochage progressif de la France depuis vingt-cinq ans par rapport aux pays qui avaient un PIB comparable au sien (perte de 6 % de PIB / tête, taux de chômage supérieur à 7 %, dégradation des performances scolaires, etc.), le Commissariat général à la stratégie et à la prospective propose des objectifs à dix ans : une démocratie de la confiance avec la promotion d’un engagement citoyen et social fort ; une égalité républicaine effective avec le combat de toutes les discriminations ; des services publics efficaces et économes ; un développement responsable ; des investissements pour le redressement économique et une nouvelle ambition européenne pour la France. Rapport du Commissariat général à la stratégie et à la prospective, sous la direction de Jean Pisani-Ferry, juin 2014, 232 p.
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Population Total



Chiffres



2%



2 000 000



Portrait des jeunes franciliens Par Morad Ben Mezian, Agnès Goubin, Marion Guilloux Les jeunes, en particulier les moins qualifiés, sont au cœur des préoccupations politiques relatives à la formation et l’emploi. Dans un contexte économique difficile, il est important de disposer d’éléments quantitatifs sur la situation des jeunes afin de permettre un meilleur pilotage des politiques publiques.



Les jeunes franciliens Comparaison entre les jeunes franciliens et les jeunes français au regard des études et de l’insertion dans l’emploi



Ile-de-France



46%



France



43% Jeunes actifs en situation précaire



19%



18%



16%



13% 7%



Elèves et étudiants



Jeunes actifs en situation stable



Jeunes actifs en formation



10%



Jeunes actifs en CDD, intérimaires



8%



11% 4%



5%



Chômeurs Autres inactifs (n'étudiant plus) (dont personnes « au foyer ») Source : Insee, exploitation complémentaire SESE



En Ile-de-France, les 16-25 ans sont 1 600 000 en 2010.



Niveau de diplôme des jeunes actifs franciliens



46 % d’entre eux sont en poursuite d’études, 34 % sont actifs (en emploi ou au chômage) et 16 % sont dans une situation mixte, combinant activité (emploi ou chômage) et inscription dans un établissement d’enseignement.



16%



La région comptabilise donc un peu moins de jeunes actifs qu’en France. En revanche, le pourcentage de jeunes en situation précaire (15 % contre 21 %) témoigne d’une meilleure insertion de ces derniers sur le marché du travail.



Niveau I à III (Bac + 2 et plus)



40%



Niveau IV (Bac) Niveau V (CAP, BEP)



19%



Niveau V bis et VI (Inférieur au CAP, BEP)



25%



Source : Insee, exploitation complémentaire SESE
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de la formation professionnelle en Ile-de-France Les jeunes des Missions Locales En 2013, 89 500 jeunes se sont inscrits pour la première fois (flux) dans une Mission Locale soit 6 % de plus qu’en 2012. Cette augmentation porte à 184 000 le nombre de jeunes suivis (stock) par les conseillers Mission Locale en Ile-de-France. Volume et évolution des jeunes accueillis en Missions Locales depuis 2008



89 737



85 318



79 356



+



5%



12%



2008



2009



81 729



-



4%



2010



84 061



Près des deux tiers des jeunes ont des niveaux de formation inferieurs au Bac. Toutefois, la proportion de bacheliers continue d’augmenter, passant de 17 % en 2010 à 27 % en 2013. Evolution du niveau de formation des jeunes en premier accueil entre 2010 et 2013



89 503



+



+



2012



2013



Source : entrepôt régional P3, exploitation Défi métiers Répartition des jeunes en suivi par département



39%



37%



30%



27%



27%



27%



24%



26%



27%



8% 2011



8% 2012



9% 2013



17% 14% 2010 Niveau I à III (Bac + 2 et plus)



22 030



95



41%



6%



3%



2011



39%



Niveau IV (Bac)



Niveau V bis et VI (Inférieur au CAP, BEP)



Source : Insee, exploitation complémentaire SESE



23 010



78



35 331



91



18 684



Niveau V (CAP, BEP)



77



93



20 643



92 18 729



75 22 324



94



23 481 Source : entrepôt régional P3, exploitation Défi métiers



En 2013, 47 % des jeunes suivis en Missions Locales ont eu accès à un emploi, à une formation ou à un contrat en alternance. Cela représente 86 281 jeunes, soit une évolution de 4 % par rapport à 2012. Plus précisément : • 29 % ont eu accès à un emploi ; • 15 % ont eu accès à une formation ; • 3 % ont eu accès à un contrat en alternance (4 % en 2012).



Taux de sorties positives (accès à un emploi, une formation ou de l’alternance) selon les départements en 2013



Paris Seine-et-Marne Yvelines Essonne Hauts-de-Seine Seine-Saint-Denis Val-de-Marne Val-d'Oise Ile-de-France



46% 54% 45% 51% 43% 44% 49% 42% 47% Source : entrepôt régional P3, exploitation Défi métiers
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Franciliens 2014, Conférence annuelle des utilisateurs de Défi métiers > Le 3 novembre de 8h30 à 12h30 Conseil régional d’Ile-de-France – Hémicycle – 57 rue de Babylone – 75007 Paris Pour améliorer l’utilité et l’efficacité de ses outils, Défi métiers réunit chaque année les professionnels de la formation, de l’orientation et de l’emploi lors de sa conférence annuelle des utilisateurs. Des ateliers axés sur les défis auxquels ils sont confrontés par la loi du 5 mars 2014 sont proposés pour échanger entre pairs : anticiper les besoins de formation, l’information utile pour rendre le CEP, les conditions d’une information de qualité sur l’offre de formation, la prise en compte du territoire, etc. Entrée gratuite



Les Rendez-Vous pour l’emploi d’Orly Paris > Le 13 novembre de 10h00 à 19h00 Aérogare Orly sud - Porte G - 3ème étage - Terrasse panoramique - 94390 Orly Tout au long de la journée, les participants pourront, sur inscription, assister à des conférences et participer à des ateliers. Plus de 50 entreprises seront présentes pour leur apporter de précieux conseils et répondre à leurs questions. Des jobs dating seront organisés et des entretiens de pré-recrutement seront mis en place. Ceux qui souhaitent se renseigner sur les métiers, les formations, les qualifications, les diplômes (etc.) pourront se rendre sur l’espace Formation prévu à cet effet. Enfin, le salon de l’entrepreneuriat permettra d’avoir toutes les informations sur la création d’entreprise. Contactez Marjorie Carrière : [email protected]



Pour en savoir plus et pour s’inscrire aux conférences et ateliers



www.rdvemploi-orlyparis.com



Accompagnement des demandeurs d’emploi en formation : constats et enjeux > Le 2 Décembre 2014 de 9h30 à 12h30 Groupement des Industries Métallurgiques (GIM) - Salle amphithéâtre - 34 avenue Charles de Gaulle - 92200 Neuilly-sur-Seine Défi métiers propose de débattre sur l’accompagnement des demandeurs d’emploi en formation lors d’un Rendez-Vous de la Formation et de l’Orientation. A cette occasion plusieurs questions seront soulevées : qu’est-ce que l’accompagnement, en particulier social ? Comment est traitée cette problématique au sein des organismes de formation ? Sont-ils suffisamment outillés ? Quel(s) modèle(s) proposer pour, in fine, améliorer les chances de maintien des demandeurs d’emploi en formation ? Défi métiers propose d’échanger sur ces questions à partir des résultats d’une étude réalisée par le carif-oref francilien et de témoignages d’acteurs régionaux. Entrée gratuite



Inscription obligatoire sur le site



defi-metiers.fr
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Dossier



Accès à l’emploi et à la qualification : les dispositifs pour les jeunes franciliens L’emploi des jeunes est de longue date une préoccupation - pour ne pas dire un enjeu - des politiques publiques. Les mobilisations générales se succèdent avec leurs lots de mesures éternellement « nouvelles » et en corollaire la complexité grandissante pour mettre en œuvre les dispositifs : Emplois d’avenir, contrats de génération, renforcement de l’accompagnement des jeunes grâce à l’ANI, programmes de formation des Conseils régionaux, etc. Aujourd’hui, les difficultés rencontrées par les moins de 25 ans s’accentuent (taux de chômage, taux d’emploi, décrochage, etc.) et sous l’impulsion de l’Europe, l’Etat a pris l’initiative de les introduire dans les débats de la Conférence sociale de juillet 2014. Certains parlent même de « génération sacrifiée »… Pourtant, plusieurs études le montrent, malgré la crise, des initiatives innovantes portent leurs fruits et inspirent les politiques publiques. Force est de constater que la relation entre la formation et l’emploi ne relève pas du miracle. La qualification et l’accès au diplôme, en Ile-deFrance, sont une bataille qui se révèle toujours gagnante.
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La complexité des dispositifs et mesures d’insertion professionnelle en faveur des jeunes  Par Agnès Goubin, Marion Guilloux et Frédérique Marcelle Les constats sont connus : une difficulté accrue des jeunes à s’insérer sur le marché du travail, un chômage élevé et persistant des jeunes actifs, en particulier des moins diplômés, un décrochage scolaire d’une ampleur considérable et le poids constant des déterminismes sociaux. Pour y remédier, les politiques publiques mettent en œuvre différents dispositifs. Mais qu’en est-il de leur articulation et de leur évaluation ?



Des politiques publiques actives en faveur de l’insertion professionnelle des jeunes La lutte contre le chômage des jeunes demeure une priorité forte des politiques publiques. En effet, le chômage des jeunes actifs, en France, s’élève à 23 % au premier trimestre 2014. C’est plus du double que celui de l’ensemble de la population active, qui s’élève à 10 %. Les politiques publiques en faveur de l’insertion professionnelle des jeunes suivent en général trois grandes logiques : réduire le coût d’embauche et/ou de formation pour les employeurs, accroître la qualification des jeunes afin d’améliorer leurs chances d’accès à l’emploi et enfin, renforcer l’accompagnement individualisé dans la recherche d’emploi (les Missions Locales sont devenues aujourd’hui les piliers de cet accompagnement pour les publics pas ou peu qualifiés). Pour la Région Ile-de-France en 2014, les dispositifs d’accompagnement vers l’emploi, les dispositifs d’accès à la formation, les dispositifs d’accès à l’alternance et les contrats aidés sont représentés schématiquement dans la figure en page 11.
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Au premier semestre 2014, en Ile-de-France, ce sont ainsi un quart des jeunes en emploi qui bénéficient d’un contrat aidé. Cela représente un effectif de 148 000 jeunes. 55 % d’entre eux sont en contrat d’apprentissage, près de 30 % en contrat de professionnalisation, 8 % en Emploi d’avenir, 4 % en CUI et 3 % en SIAE. Concernant les dispositifs d’accès à l’emploi, en 2013, plus de 22 000 jeunes ont bénéficié d’un CIVIS et près de 4 000 ont été accompagnés par les Missions Locales dans le cadre de l’ANI « Jeunes ». Concernant les dispositifs régionaux, 9 600 jeunes ont été formés dans le cadre d’« Avenir jeunes », près de 3 200 ont été accueillis en E2C et 8 700 ont été positionnés sur le dispositif POP.



Vers une meilleure articulation des dispositifs et davantage d’évaluation… Une meilleure articulation des dispositifs : les « Pactes régionaux pour la réussite éducative et professionnelle des jeunes » Contrats aidés, dispositifs d’accompagnement, de nombreuses mesures se sont ainsi succédées pour favoriser l’accès à l’emploi des jeunes. Selon un



Les dispositifs d’accès à la formation



1997



 Accompagnement par des bénévoles retraités ou actifs (en lien avec la Mission Locale) pour la recherche d’un emploi, d’un contrat en alternance ou d’un stage



CIVIS (Contrat d’Insertion dans la Vie Sociale) ¹



 Accompagnement personnalisé visant la réalisation d’un projet d’insertion dans un emploi durable ou dans un projet de création ou de reprise d’une activité non salariée



ANI « Jeunes décrocheurs » ¹



 Accompagnement renforcé pour favoriser l’accès à l’emploi ou accompagner un projet de création d’entreprise



2010



 Dispositif encourageant l'engagement citoyen. Indemnisé 573 euros net par mois, il peut être effectué auprès d’associations, de collectivités territoriales ou d’établissements publics, en France ou à l'étranger



Jusqu’à 30 ans si le jeune est reconnu travailleur handicapé



rapport de l’OCDE, depuis 1977, ce sont ainsi plus de quatre-vingts dispositifs de la politique de l’emploi qui ont été mis en œuvre en faveur des jeunes. Même si le phénomène est moins marqué aujourd’hui qu’auparavant (entre 1995 et 2005, il existait jusqu’à huit contrats aidés ou dispositifs d’exonération en vigueur), les dispositifs d’aide à l’emploi restent néanmoins pléthoriques. Ainsi, malgré les moyens non négligeables qui sont mis en œuvre (80 milliards d’euros de crédit d’Etat sur une vingtaine de missions budgétaires�), le récent rapport sur la mobilité sociale des jeunes indique que l’efficacité des politiques publiques de l’emploi est « affaiblie par le foisonnement d’acteurs et l’empilement des dispositifs, avec parfois un ciblage insuffisant sur les jeunes les plus en difficultés d’insertion ». Les rapporteurs vont même plus loin dans la critique, en parlant des conseillers des Missions Locales, « “jonglant” dans un paysage incohérent de dispositifs, dont les points communs sont la difficulté des procédures mise en œuvre (…) et l’exigence fastidieuse de remplir des tableaux de bord très détaillés à destination de chacun des “donneurs d’ordre” ». Selon eux, l’instabilité des mesures, le manque de lisibilité, la multiplicité des acteurs, des financeurs et des dispositifs constituent une difficulté à la fois pour les prescripteurs et pour les jeunes bénéficiaires, et nécessiteraient davantage d’articulation.



 CDI ou CDD de 3 ans qui repose sur un engagement fort de l’employeur en termes de tutorat et de formation, en vue de l’acquisition de qualification



2012



Emploi d’avenir ¹



Service civique ²



2



Contrat d’apprentissage Contrat de professionnalisation



Les contrats aidés ²



Garantie Jeune ¹ (pour les NEET de 18-25 ans)



 En cours d’expérimentation  Accompagnement renforcé vers l’emploi, avec une allocation d’un montant équivalent au Revenu de Solidarité Active (RSA) pendant les périodes sans emploi ni formation.



Dispositifs d’accès à l’apprentissage *



Contrat de génération



 Contrat de travail visant à créer des binômes jeunesenior pour encourager l'embauche des jeunes et garantir le maintien dans l'emploi des seniors, tout en assurant la transmission des compétences



2013



2011



Avenir Jeunes *



 Prescription ML, MLDS, Cap Emploi, ASE, PJJ  Parcours individualisé de formation en Espaces de Dynamique d’Insertion (EDI) et en Pôles de Projet Professionnel (PPP) pour établir un projet personnel ou professionnel visant l’accès à l’emploi, à la qualification, notamment via l’alternance



Public cible: jeunes de 16 à 25 ans éloignés de l’emploi, pas ou peu qualifiés



 Accompagnement des jeunes vers l'émergence, la confirmation et la construction d’un projet professionnel



Prescription et mise en œuvre par les Missions Locales



 Intégration sous conditions en internat, avec une triple formation (comportementale, scolaire et professionnelle) aux jeunes de 18-25 ans qui rencontrent des difficultés particulières d’insertion sociale et professionnelle en raison de leurs comportements



Les dispositifs d’accès à l’alternance



POP (Parcours d’Orientation Professionnelle) ¹ *



1



Défense deuxième chance (Epide)



 Prescription ML, PE et auto prescription  Intégration sous conditions d’une école dédiée à l’accompagnement et à une formation individualisés dans le but de construire son projet professionnel, afin de retrouver un emploi ou une formation professionnelle qualifiante



2005



Ecoles de la Deuxième chance



Parrainage ¹



2008



2005



1993



Les dispositifs d’accès à l’emploi



Dossier



Panorama des principaux dispositifs, mesures et contrats aidés visant plus spécifiquement les jeunes pas ou peu qualifiés en Ile-de-France



* Dispositifs spécifiques au Conseil régional d’Ile-de-France



Pour renforcer la coordination et la complémentarité de l’action publique, un document-cadre relatif à l’accès des jeunes à la qualification, élaboré par le ministère du Travail en octobre 2012, proposait que soit élaboré dans chaque région un « pacte régional pour la réussite éducative et professionnelle des jeunes ». Ce pacte doit, entre autres, permettre à l’ensemble des jeunes de moins de 26 ans sans qualification de redémarrer un parcours d’accès à la qualification en mobilisant de manière coordonnée l’ensemble des outils et dispositifs existants. En Ile-de-France, pour coordonner cette multitude d’acteurs et organiser leurs actions, le CPRDFP� 2013-2014 s’est notamment fixé comme objectif de développer le pacte régional de réussite éducative et professionnelle. « L’Etat, la Région et les partenaires sociaux ambitionnent de co-construire une politique régionale d’insertion des jeunes touchés par les



1. « L’évaluation des politiques publiques en faveur de la mobilité sociale des jeunes ». Rapport d’information n°1613 de l’Assemblée nationale déposé par le Comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques, décembre 2013 2. Contrat de Plan Régional pour le Développement de la Formation Professionnelle : « il a pour objet de définir une programmation à moyen terme des actions de formation professionnelle des jeunes et des adultes et d’assurer un développement cohérent de l’ensemble des filières de formation »
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Dossier



ruptures dans leur parcours (…) par la mise en aspects quantitatifs. Elle a aussi démontré que cette efficacité du dispositif relevait principalement de deux synergie des compétences et moyens dans le respect facteurs liés : les moyens financiers et l’intensité de leurs champs d’intervention respectifs. Dans de l’accompagnement chaque territoire, une coordination (régularité et fréquence d’acteurs (…) visera, à la fois, La fréquence des entretiens des entretiens) qui en l’accompagnement des jeunes vers le est un facteur clé de succès résulte. D’ailleurs, la retour en formation et la qualification, mise en place d’équipes l’insertion et l’articulation avec vers une sortie positive dédiées au dispositif au les entreprises dans les bassins sein de Pôle emploi a d’emploi ». Le CPRDFP préconise été un atout important pour les jeunes suivis. Si pour cela, entre autres, de réaliser un inventaire des la fréquence des entretiens est un facteur clé de dispositifs d’insertion : accueil, accompagnement, succès vers une sortie positive, elle a été rendue formation, etc. possible par le financement significatif qui a permis L’évaluation de l’ANI « jeunes » : une démarche de proposer un réel accompagnement renforcé. à généraliser Le financement de l’ANI est en effet supérieur au financement moyen En plus d’une meilleure des jeunes en Emploi d’avenir coordination, pour améliorer ou en CIVIS. l’efficacité des politiques publiques, les dispositifs L’étude Geste a également d’aide à l’insertion pointé quelques aspects des jeunes devraient négatifs : le manque s’accompagner le plus de visibilité dû systématiquement aux reconductions possible d’une successives à court évaluation. Une terme du dispositif é v a l u a t i o n , ou encore, le quantitative et manque d’innovation qualitative, qui par rapport à permette de mesurer l’accompagnement l’efficacité, l’efficience, proposé habituellement l’utilité et la pertinence par les Missions d’un dispositif. Locales. La durée C’est, dans cette perspective, que les partenaires sociaux ont confié au cabinet d’études G e s t e l ’ é va l u a t i o n n a t i o n a l e d e l’accord interprofessionnel (ANI) du 7 avril 2011 portant sur l’accompagnement des jeunes en difficulté d’insertion professionnelle. L’objectif de cette étude visait, notamment, à identifier si les moyens financiers mis à disposition par les partenaires sociaux avaient favorisé l’émergence de pratiques novatrices et distinctes des dispositifs existants en matière d’accompagnement des jeunes. L’évaluation a uniquement porté sur la mise en œuvre effectuée par Pôle emploi et les Missions Locales et non par l’Apec, également prescripteur (cf. Encadré p.13). Comme l’étude a souligné des taux de sortie en emploi durable plutôt encourageants en termes d’insertion par rapport à des dispositifs comparables (43,5 % à Pôle emploi et 28,7 % dans les Missions Locales), les partenaires sociaux ont décidé de prolonger le dispositif en 2014. Cependant l’évaluation ne portait pas uniquement sur des
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d ’a c c o m p a g n e m e n t e s t également estimée trop courte pour le public de jeunes décrocheurs, qui, contrairement à ceux de Pôle emploi, a du mal à se projeter dans l’avenir et à construire un projet professionnel.



Toutefois, l’étude Geste laisse en suspens un certain nombre de questions : elle n’explique pas les fortes disparités entre les régions. Par exemple, en Ilede-France, la proportion de jeunes ayant suivi le dispositif à Pôle emploi et ayant trouvé un emploi durable est plus faible que la moyenne nationale (- 9 points), sans que cela soit explicité.



L’intérêt de concilier approches quantitatives et qualitatives Pour l’étude Geste comme pour l’évaluation générale des dispositifs en faveur de l’insertion professionnelle des jeunes, il serait pertinent que les résultats quantitatifs centrés sur le taux de sorties positives soient davantage nuancés par d’autres analyses



multiplicité des facteurs exogènes qui agissent sur la construction du projet du jeune, mais qui sont invisibles dans les données quantitatives. Comment définit-on une sortie positive ? Faut-il uniquement se focaliser sur le taux de retour à l’emploi ? Quels sont les motifs d’abandons ou de ruptures ? Entrer dans un dispositif même si ensuite il y a abandon, aura permis un maintien au contact de l’emploi, une étape vers la construction d’un projet qui va augmenter les chances futures d’insertion. Ces dispositifs peuvent empêcher le découragement et contribuer à la redistribution des inégalités sociales ou initiales de diplômes. Les politiques publiques en faveur de l’insertion professionnelle des jeunes sont multiples et actives. Elles témoignent de leur engagement dans la lutte contre le chômage des jeunes. Mais, comme l’a souligné le rapport d’information de l’Assemblée nationale sur la mobilité sociale des jeunes, le foisonnement des dispositifs interroge sur leur articulation et sur leur évaluation. Il semble justement que des changements soient en cours : l’expérimentation de la « Garantie jeunes » fait par exemple l’objet d’une évaluation. Celle-ci se compose de deux parties : d’une part, une évaluation statistique et, d’autre part, une évaluation qualitative. Défi métiers se fera le relais de cette évaluation.



Dossier



qualitatives. En effet, les indicateurs statistiques ne permettent pas d’appréhender à eux seuls toute la réalité. Par exemple, le nombre d’entretiens par candidat n’informe en rien sur l’utilité et la qualité de ceux-ci. L’évaluation est une démarche avant d’être une technique et c’est une démarche complexe. Les limites résident ainsi dans le choix des indicateurs retenus et dans la complexité à isoler l’effet propre d’un dispositif. Il ne suffit pas de comparer un groupe témoin à un groupe qui a pu bénéficier du dispositif, car se pose alors le « biais de sélection » qui amènerait à attribuer à la mesure des effets qui sont davantage liés aux profils des bénéficiaires. C’est pourquoi, toute comparaison entre les dispositifs est périlleuse. De plus, comment prendre en compte la



Rappel de l’ANI « jeunes » L’ANI « jeunes » propose un accompagnement individuel renforcé à des jeunes demandeurs d’emploi dont la mise en œuvre est confiée : • Aux Missions Locales pour les jeunes de moins de 26 ans sortis du système éducatif sans qualification ou sans diplôme ; • A Pôle emploi pour les jeunes ayant un diplôme et/ou une qualification professionnelle reconnue, mais rencontrant toutefois des difficultés récurrentes pour accéder à un emploi stable ; • A l’Apec pour les jeunes ayant intégré un cursus dans l’enseignement supérieur et rencontrant des difficultés à s’insérer professionnellement. L’accompagnement renforcé dans le cadre de l’ANI se compose de trois phases d’une durée maximum de dix-huit mois (douze mois maximum pour la phase 1 et 2 et six mois pour la phase 3) : • La phase 1 de diagnostic (non spécifique à l’ANI pour les Missions Locales) ; • La phase 2 dite ANI Accompagnement qui vise à définir et mettre en œuvre le plan d’action ; • La phase 3 nommée ANI Accompagnement Emploi qui consiste en un suivi du jeune dans l’emploi ou en formation.



FranciLiens - Emploi, formation et territoires • Le magazine de la formation professionnelle en Ile-de-France - n°12 - Octobre / Novembre 2014



13



Dossier



Décrochage scolaire : les réseaux FOQUALE agissent Par Catherine de Labarre Le constat, confirmé chaque année, que l’abandon scolaire favorise la précarité sociale et professionnelle des jeunes a conduit le ministère de l’Education nationale à élaborer ce dispositif - Formation Qualification Emploi (FOQUALE) - de coordination d’acteurs du monde éducatif afin d’en optimiser la cohérence et la lisibilité. pour accueillir, informer et accompagner les jeunes en articulation avec les partenaires locaux. Complémentaires des actions des collectivités territoriales, les réseaux FOQUALE peuvent désormais faire état, en 2013, de 34 000 jeunes accompagnés dont 20 000 retournés à un cursus de formation initiale, générale ou professionnelle et 3 000 en service civique (source : « Plan Priorité Jeunesse », rapport du CIJ, édition 2014). L’objectif national pour 2014 étant 25 000 jeunes décrocheurs de retour en formation initiale. Pilotés par le ministère de l’Education nationale et dans le cadre des engagements pris par la France au niveau européen dans le cadre de la stratégie « Europe 2020 », les réseaux FOQUALE répondent clairement à l’ambition d’offrir une solution de retour à la formation aux jeunes sortis de l’école sans diplôme ni qualification. Dans ce paysage de croisement de réseaux et de ressources, les établissements concernés par l’accueil de jeunes en retour à la formation peuvent être des lycées innovants, des Centres de Formations des Apprentis (CFA), des GRETA. Ces structures sont géolocalisées sur le site masecondechance.fr, accessible à tout public. L’Agence du service civique enrichit la typologie d’offres en organisant des formules adaptées aux situations particulières, permettant aux jeunes de combiner des périodes de formation et des périodes d’engagement citoyen tout en élaborant leur projet personnel et professionnel. Les Missions Locales, quant à elles, jouent dans ce dispositif leur rôle de contact de proximité
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En 2013 de 34  000 jeunes ont été accompagnés par



les réseaux FOQUALE



Les expériences de lutte contre le décrochage scolaire foisonnent en Ile-de-France, les acteurs éducatifs, institutionnels, associatifs se mobilisent ensemble, les réseaux FOQUALE en témoignent dans chaque bassin d’éducation et de formation.



En Ile-de-France environ 30 000 jeunes décrocheurs sont concernés annuellement (140 000 nationalement). La Région a fait du décrochage scolaire une grande cause régionale, s’appuyant sur le programme « Réussite pour tous ». Pour exemple, parmi d’autres, les microlycées, structures innovantes offrant aux jeunes une approche globale adaptée aux besoins de chacun. Cinq micro-lycées, en 2013, qui dépendent des rectorats et sont soutenus par la Région, accueillent, forment et conduisent les jeunes vers le Bac.



Dossier



Autre exemple, la Région Ile-de-France s’attache à prévenir la rupture des contrats d’apprentissage (en 2009-2010 près d’un quart de contrats ont été rompus soit 12 000 jeunes concernés). Ainsi le Dispositif d’Accès à l’Apprentissage (DAA) qui accompagne les jeunes vers la signature d’un contrat en apprentissage et vers la prévention des ruptures, via quatre types d’actions (appelés « passerelles ») portés par les CFA. Pour en savoir plus, connectez-vous sur le site iledefrance.fr



Ajoutons enfin le dispositif régional d’insertion professionnelle « Avenir jeunes » qui réserve 5 % des places conventionnées dans les Espaces Dynamiques d’Insertion (EDI) et 5 % du volume horaire en centres de formation « Pôles de Projet Professionnel » (PPP) dédiés aux jeunes scolaires suivis par les Missions de Lutte contre le Décrochage Scolaire (MLDS).



Bulletin officiel n° 14 du 4 avril 2013 - circulaire n° 2013-035 - ANNEXE 2



Sur le site Défi métiers Rubrique « Formations/ Les fiches dispositifs »



Le parcours de prise en charge dans le cadre des réseaux FOQUALE PRISE EN CHARGE DU JEUNE PAR LA PLATEFORME : ANALYSE DES DEMANDES ET DES BESOINS



ENTRETIEN PERSONNALISÉ ET PROPOSITION DE SOLUTIONS AU JEUNE PAR LES RÉSEAUX FOQUALE



Service civique



Places disponibles en lycée



INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE : DIPLÔME, CERTICATION, QUALIFICATION, EMPLOI



masecondechance.fr In persitiative onn elle



CFA public UFA



Clauses sociales



Prisetact n de co SIEI-RIO FOQUALE : réseaux Formation Qualification Emploi SIEI-RIO : système interministériel d'échanges d'informations CFA : centre de formation d’apprentis UFA : unité de formation par apprentissage



Micro-lycée, dispositifs innovants…



© Ministère de l’éducation nationale - Avril 2013



Actions MLDS



Tuteur éducation nationale
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Dossier



La VAE pour les jeunes ? Une idée à développer ! Par Fabienne Beaumelou



Ainsi que les chiffres le montrent, 75 % des candidats à la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) acceptés pour s’engager dans le parcours ont entre 30 et 49 ans. Les moins de 25 ans constituent une extrême minorité. La VAE, outil clé de la sécurisation de parcours ne seraitelle pas pour eux ? Si, mais avec certaines conditions. Entreprendre de faire valider les acquis de son expérience notamment professionnelle, suppose que l’on ait de l’expérience. Et notamment trois ans dans le métier visé par la certification puisque c’est le prérequis minimum pour s’engager dans le parcours. Cette durée peut être continue ou discontinue et acquise à travers divers types de contrats. De là le fait que, comme les chiffres le montrent (cf. « Les chiffres clés de la VAE en Ile-deFrance », Défi métiers, 2012), la VAE n’est pas d’abord considérée comme un dispositif pour les jeunes. En effet, s’engager dans une démarche de VAE demande quelques conditions : avoir une expérience dans le même domaine et avoir un projet. Nul ne s’engage dans la VAE sans projet comme on le constate avec les candidats. Et un projet qui peut porter sur le moyen ou long terme.



qu’ils l’intègrent dans leur horizon des possibles. Il faut parfois du temps, même pour les adultes, entre le moment où l’on envisage une VAE et le moment où l’on s’y engage. Tout cela démontre qu’il serait intéressant de sensibiliser les jeunes à la possibilité d’acquérir un diplôme basé sur l’expérience. Le lien entre diplôme et formation est encore très, voire trop fort chez eux. Apprendre à le défaire n’est pas chose aisée. De manière plus concrète, on peut déjà envisager quelques pistes : informer les acteurs de l’AIO et mettre l’accent sur la VAE et les jeunes ; déconstruire l’idée que la VAE « c’est difficile » ; faire des outils simples de présentation pour les jeunes (dépliants spécifiques, fiches techniques des documents à garder, sessions courtes d’information, etc.) ; diffuser les bonnes pratiques (le passeport VAE élaboré par le CAVA de Créteil, par exemple).



Les chiffres le montrent, la Validation des Acquis de l’Expérience n’est pas d’abord considérée comme un dispositif pour les jeunes



Une première liste de questions que l’on doit se poser pour parler de la VAE à des jeunes pourrait être ainsi élaborée : pourquoi faire une VAE ? Comment l’intégrer dans son parcours professionnel ? Quand la faire ? Comment la faire ? En ne partant pas ici du parcours VAE mais en s’appuyant sur l’organisation que cela suppose (garder les preuves). Quels en sont les avantages ?



Il est difficile de demander un tel engagement à un jeune qui est d’abord dans l’immédiateté de l’accès à l’emploi ou les premiers pas dans un nouvel emploi. En revanche, il faut informer les jeunes. Leur dire que ce dispositif existe, qu’il faut
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On le voit, c’est tout un chantier qui s’ouvre aux acteurs de la VAE et des dispositifs jeunes. Un groupe de travail sur ce thème pourrait être un début.



Conférence annuelle des utilisateurs de Défi métiers



1ZSINST[JRGWJ MÖM (TSXJNQWLNTSFQ I .QJIJ+WFSHJ -RNH^HQJ WZJIJ'FG^QTSJ 5&7.8



Pour améliorer l’utilité et l’efficacité de ses outils, Défi métiers réunit chaque année les professionnels de la formation, de l’orientation et de l’emploi lors de sa conférence annuelle des utilisateurs. Des ateliers axés sur les défis auxquels ils sont confrontés par la loi du 5 mars 2014 sont proposés pour échanger entre pairs.



Atelier 1. Quelles données pertinentes pour mieux anticiper les besoins d’emploi et de formation ? Atelier 2. Quelles informations utiles (sur les secteurs, les métiers et la formation) pour les acteurs du futur SPRO et du CEP afin de bien orienter les publics ? Atelier 3. Pourquoi et comment mieux rassembler l’offre de formation dans la base DOKELIO Ile-de-France : conditions, pratiques, intérêts, etc. Atelier 4. Comment mieux prendre en compte les dimensions territoriales dans les informations et les analyses sur la formation professionnelle, les métiers, les compétences, les secteurs ?



Par Annie Poullalié L e s i t e p o u r d é c o u v r i r l e s m é t i e r s e t l e s f o r m a t i o n s i n i t i a l e s e n I l e - d e - F ra n c e



Cécile Jolly



Economiste chargée des projections sectorielles d’emploi au Commissariat Général à la Stratégie et à la Prospective (CGSP)



Chat



« Les métiers de demain en Ile-de-France » Le 18 juin 2014, les métiers•net organisait un chat consacré aux métiers de demain en Ile-de-France avec l’appui de l’Observatoire Régional Emploi-Formation (OREF) et du Commissariat général à la stratégie et à la prospective (France Stratégie). Si tous les départs en retraite en Ile-de-France, notamment dans la fonction publique, ne seront pas remplacés, de nombreuses opportunités d'emploi vont s'offrir aux jeunes diplômés. Les postes de cadres et les métiers de services à la personne vont considérablement se développer. Vieillissement de la population, évolution des modes de vie, développement des nouvelles technologies ou encore prise en compte accrue des contraintes environnementales et écologiques : autant de facteurs susceptibles de créer de nouveaux besoins en compétences recherchées par les entreprises dans les années à venir. D’ores et déjà, les employeurs peinent à recruter des profils sur des métiers identifiés. Pour certains secteurs, d’importants volumes de départs à la retraite prévus à court ou à moyen terme vont également nécessiter de nombreuses embauches pour renouveler la population des salariés. L’analyse de ces divers éléments permet de prévoir quels seront les « métiers de demain », c'est-à-dire ceux qui recruteront le plus en France ou dans une région donnée dans les années à venir. Même si les incertitudes économiques incitent à rester prudent sur les prévisions qui peuvent être réalisées, les possibilités d’embauches seront nombreuses dans une large palette de métiers (dans les secteurs des services aux entreprises et des services à la personne par exemple). Les autres métiers, quant à eux, recruteront dans des proportions plus restreintes. Entre 1,6 million et 2,2 millions d’emplois devraient être créés en France d’ici à 2030. Les services à la personne et les services aux entreprises concentreront l’essentiel de ces créations. L’Ile-de-France se démarque par une forte proportion de cadres. Dans la région, entre 520 000 et 728 000 emplois pourraient être créés à l’horizon 2030, dont une partie liée au projet du Grand Paris. Afin de répondre en direct aux questions des internautes sur les métiers de demain en Ile-de-France, les métiers•net a convié deux experts en prospective emploi-formation.
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Diplômée de Sciences Po Paris et d’un MBA à l’ESSEC, Cécile Jolly a commencé sa carrière à la Délégation aux Affaires stratégiques (ministère de la Défense). Elle a ensuite rejoint le Commissariat général du Plan puis le CGSP (ex-Centre d’analyse stratégique) placé auprès du Premier ministre. Au sein du département Travail-Emploi, elle coordonne les travaux sur les projections d’emploi à moyen et long terme.



« Les métiers qui recrutent aujourd’hui sont un peu les mêmes que ceux qui recruteront demain. Ce sont à la fois des métiers de cadre, des métiers qualifiés où il faut avoir en général un diplôme post Bac et des métiers peu qualifiés d’assistance aux personnes (dans la santé, l’éducation, le soin des enfants et des personnes âgées). Aujourd’hui, l’hôtellerie-restauration recrute beaucoup d’agents de maîtrise et de cuisiniers ». Morad Ben Mezian Directeur de Projets de l'unité « Observer » au sein de Défi métiers, responsable de la mission Observatoire Régional Emploi-Formation (OREF). Titulaire d’un DEA en économie publique, Morad Ben Mezian a d’abord conduit des études à la DIRECCTE Ile-de-France où il s’est spécialisé dans les politiques d’emploi et de formation. Il a ensuite travaillé au Conseil régional d’Ile-de-France. Au sein de Défi métiers, le carif-oref francilien, il dirige une équipe de chargés d’études qui analysent la relation emploi-formation et l’évolution des métiers et des compétences en Ile-de-France.



« Les métiers recherchés en Ile-de-France sont assez proches de ceux recherchés au niveau national. Ce sont, d’une part, des métiers très qualifiés des services aux entreprises ; la région concentrant une majorité d’entreprises de Recherche et Développement et, d’autre part, des métiers de services à la personne. De fait, l’Ile-de-France sera confrontée à un vieillissement de sa population dont les effets seront amplifiés par la politique de maintien à domicile ». Plus d'un millier d'internautes ont répondu présents à ce rendez-vous qui leur a permis, au travers de nombreux échanges, de mieux identifier les perspectives d'emploi du territoire francilien à l'horizon 2030. Vous pouvez retrouver l’intégralité des échanges de ce chat sur le site lesmetiers.net. Pour compléter l’information des internautes, un dossier «  Les métiers de demain en Ile-de-France » est également proposé en ligne.



Le point de vue d’un expert en prospective de France Stratégie Propos recueillis par Raphaëlle Pienne



Frédéric Lainé Docteur en économie et statisticien diplômé de l'ENSAI, Frédéric Lainé est chargé de mission prospective métiers et qualifications au Commissariat Général à la Stratégie et à la Prospective (CGSP)



« La prospective peut servir les jeunes, leur donner une vision de l'avenir et les aider dans leurs choix d'orientation ».



Lieu d’échanges et de concertation, France Stratégie, nouvelle identité du CGSP, apporte son concours au Gouvernement pour la détermination des grandes orientations de l’avenir de la nation. En quoi consiste la prospective au CGSP ?



Elle consiste à explorer les futurs possibles en matière de métiers et de qualifications. Nous établissons des projections sur les créations d’emploi et les départs à la retraite, mis en regard avec l’évolution des métiers et de leurs compétences ou encore sur la façon dont ils sont pourvus (par des jeunes, des personnes en milieu de carrière ou par des personnes d’autres régions). Il s’agit d’un travail d’équipe qui implique, par exemple, des économistes pour établir un cadrage économique et prévoir comment vont évoluer la croissance ou les secteurs d’activité. Le travail statistique joue également un rôle important. Nous devons nous appuyer sur des chiffres réels pour faire une projection. Notre source principale est l’enquête emploi de l’Insee. Nous travaillons aussi avec d’autres organismes, comme le Centre d’études et de recherche sur les qualifications (Céreq) ou la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques (Dares) du ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue social. Enfin, nous confrontons nos résultats à des experts. Ils sont présentés aux branches professionnelles, qui donnent leur avis. A quoi sert-elle ?



La prospective peut servir à établir la carte des formations, les grands axes stratégiques et à obtenir une certaine cohérence dans les diplômes proposés sur un territoire. Elle peut également servir les jeunes, leur donner une vision de l’avenir et les aider dans leurs choix d’orientation. Enfin, elle joue un rôle dans l’anticipation des mutations économiques.



D’après les différentes projections réalisées, quels sont les métiers qui présenteront le plus d’opportunités d’emploi à l’avenir, notamment en Ile-deFrance ?



La région devrait à peu près suivre les évolutions du niveau national. Trois grandes tendances se détachent. D’abord la poursuite de la tertiarisation du marché du travail et en son sein une évolution favorable pour les métiers d’aide et de soins aux personnes (infirmiers, aides à domicile, aides-soignants). Parallèlement aux postes d’employés peu qualifiés qui devraient se maintenir, une seconde tendance devrait être le renforcement des cadres et des professions intermédiaires (par exemple les techniciens industriels et ingénieurs, les techniciens comptables et financiers, les cadres commerciaux), avec une croissance plus dynamique que les autres catégories socio-professionnelles. Une dernière tendance est la poursuite de la féminisation des professions les plus qualifiées et des métiers de cadre, même si cette évolution est déjà assez avancée en Ile-de-France. D’autres métiers aussi, où il y aura peu de créations d’emploi, offriront néanmoins de nombreux postes à pour voir en raison d’importants volumes de départs en retraite. C’est le cas notamment des métiers d’enseignant, d’agent d’entretien ou d’agent d’administration. Enfin, même si le contexte économique jouera un rôle important, il y aura de nombreuse opportunités de recrutement dans le BTP. Il faudra aussi prendre en compte les politiques publiques et notamment, en Ile-de-France, le projet du Grand Paris.



D’autres métiers seront-ils au contraire moins susceptibles de créer des emplois ?



Il devrait y avoir moins d’opportunités en Ile-de-France pour les employés qualifiés (par exemple les employés de la banque-assurance ou les secrétaires) qui subiront l’impact des technologies de l’information et de la communication et des restructurations des entreprises. Dans toute la France, les métiers d’ouvriers, non qualifiés et qualifiés de l’industrie devraient également connaître des pertes d’emploi. Cela ne veut pas dire qu’ils n’auront pas de difficultés à recruter. Il y a un paradoxe : les métiers qui ont peu de postes à pourvoir ne sont pas forcément ceux qui n’ont pas de besoins. Ils peuvent avoir des difficultés à attirer et à fidéliser leurs salariés. A l’avenir, avoir un diplôme restera-t-il important pour trouver un emploi ?



Le niveau de diplôme protège du chômage. La dernière enquête du Céreq a encore montré que les non-diplômés et les titulaires d’un CAP ou d’un BEP étaient les plus impactés par la crise. Cela joue aussi sur le niveau de salaire. Dans le futur, la structure des métiers devrait engendrer une demande de plus en plus importante de Bac + 5, notamment en Ile-de-France. Mais cela ne veut pas dire qu’il n’y aura pas d’avenir pour les autres niveaux de diplômes. La spécialité choisie joue également un rôle important dans l’insertion professionnelle. Enfin, il faut garder à l’esprit que tout n’est pas joué d’avance et que le diplôme ne décide pas de tout le reste de son parcours.
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Site Défi métiers : un centre de ressources numériques en mouvement ! Par Patricia Holl



Le site defi-metiers.fr a fêté ses six mois cet été. A cette occasion, Défi métiers, dresse le bilan de la mise en œuvre de ce nouvel outil numérique au service des professionnels de l’emploi-formation.



L



ancé en janvier 2014, le site Défi métiers a immédiatement séduit les professionnels de l’emploi-formation, qu’ils soient acteurs de terrain ou décideurs. En six mois, ce centre de ressources numériques a accueilli plus de 500 000 visiteurs. La durée moyenne des visites est supérieure à sept minutes. Les trois-quarts des visiteurs sont Franciliens.



Ainsi, depuis janvier, pas moins de sept nouveaux dossiers, respectivement consacrés à la loi sur l’Economie Sociale et Solidaire (ESS), à la création d’entreprise, à la lutte contre le décrochage, au compte personnel de formation, au financement de la formation professionnelle, au parrainage et aux métiers de demain en Ile-de-France sont venus s’ajouter à la quinzaine de dossiers existants. De même, quelque vingt-cinq nouveaux entretiens avec des experts de l’emploiformation, autour de thématiques aussi variées que les Emplois d’avenir, l’apprentissage, 723 le Service Public Régional de l’Orientation (SPRO), l’illettrisme ou encore l e handi cap, Le top 3 des contenus les plus visionnés : ont été proposés aux 1. Guide « Formations qui recrutent en Ile-de-France » ; 2. Fiche dispositif « Evaluation en Milieu deTravail » (EMT) ; internautes.







3. Fiche dispositif « Chéquier qualifiant ».



En termes de pages, ce sont les pages d’accès à l’offre de formation en Ile-de-France (module de recherche) qui sont les plus fréquentées.



M é d i a e n m o u ve m e n t , l e s i t e defi-metiers.fr s’enrichit chaque jour de nouveaux contenus sur l’orientation, la formation et l’emploi : des actualités bien sûr, mais également des entretiens, des dossiers, des événements, des fiches dispositifs, etc.
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Une offre de services étoffée



En réponse aux besoins des utilisateurs, des services innovants ont également été déployés au cours du premier semestre 2014. Ainsi, l’agenda du site est désormais ouvert aux contributeurs externes : les structures du réseau AIO d’Ile-de-France (Missions Locales, réseau information-jeunesse, Cap



Emploi, antennes VAE, etc.) et plus généralement, l’ensemble des professionnels franciliens de l’emploi-formation, peuvent annoncer eux-mêmes les événements qu’ils organisent (module d’accès dans la rubrique Défi métiers).



Par ailleurs, un module InfoVAE a été mis en place sur la page d’accueil afin de réunir, au sein d’un même espace numérique, l’ensemble des informations relatives à la VAE en Ile-de-France. Un espace réservé à la publication des appels d’offres à destination des organismes de formation est accessible depuis la rubrique Formations. A noter, un sondage en ligne permettra bientôt de connaître avec précision le point de vue des utilisateurs et leurs attentes en matière de services et ressources numériques : Défi métiers compte sur votre participation !



Défi métiers accompagne Pôle emploi dans la promotion de l’économie verte auprès des salariés de ses agences



Par Catherine Gwet



Sollicité pour son expertise sur l’économie verte (qui correspond à l’adaptation de l’économie aux enjeux environnementaux et l’impact de celle-ci sur les métiers et les formations), Défi métiers a conçu un support d’information pour les agents de Pôle emploi.



E



n réponse à un appel d’offres restreint, le carif-oref francilien a été retenu pour accompagner Pôle emploi dans la formation de ses salariés sur l’économie verte et son impact sur le marché du travail.



Défi métiers a ainsi conçu un support d’information portant sur les points suivants : « du développement durable à l’économie verte et les acteurs impliqués » ; « les secteurs et métiers



concernés et l’impact de l’économie verte sur ces derniers » ; « les outils disponibles pour promouvoir ces métiers ». Deux séances de validation/ enrichissement du support avec les équipes de Pôle emploi et de réflexion, quant à sa diffusion et ses usages, ont aussi été organisées. Ces supports ont pour objectif de promouvoir les secteurs et les métiers de l’économie verte et de délivrer une information permettant, dans chaque agence, d’accompagner, d’une part, les demandeurs d’emploi recherchant des formations dans ces domaines et, d’autre part, les entreprises ayant des projets de recrutements. Défi métiers, fort de sa connaissance du sujet et dont la nouvelle convention constitutive mentionne la nécessité de prendre en compte la conversion écologique et sociale, développe une part de son activité et de ses outils sur cette thématique. L’économie verte constitue, aujourd’hui, un facteur de différenciation face à la concurrence que ce soit pour les entreprises ou les demandeurs d’emploi. Elle se traduit, dans de nombreux métiers, par une adaptation des gestes professionnels



impliquant l’acquisition de « nouvelles briques de compétences » comme la maîtrise de l’étanchéité à l’air, l’efficacité thermique ou encore l’utilisation de prédateurs naturels en remplacement des pesticides, etc. Cette évolution des compétences induit, de fait, la mise en place de formations pertinentes. Défi métiers a mis en évidence un certain nombre de clés d’identification dans le support d’information distribué aux salariés de Pôle emploi.
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DOKELIO Ile-de-France, une multitude de mots à partager pour mieux informer sur l’offre de formation Par Léna Démoclès



Afin de permettre aux organismes de formation de saisir leurs données directement dans DOKELIO Ile-de-France, Défi métiers, le carif-oref francilien, se propose de définir un certain nombre d’éléments afin de les aider dans leur navigation et dans leur saisie. DOKELIO Ile-de-France est une base de données recensant l’offre de Formation Professionnelle Continue (FPC). La formation initiale et les actions d’accompagnement (de type Validation des Acquis de l’Expérience - VAE - ou bilan de compétences) ne sont donc pas inclus.



Un organisme ou établissement de formation…
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Identiﬁcation



isme de Formation D’un Organ



s nt



Est une personne physique ou morale (entreprise, société ou association) possédant obligatoirement une raison sociale, un numéro de siret, un numéro de déclaration d’activité ; le tout correspondant à une unique adresse physique. La raison sociale, dite aussi dénomination sociale est le nom officiel, légal de l’entreprise, la société ou l’association. Il fait partie des statuts et a été déposé au registre du commerce et des sociétés (pour les entreprises) ou au greffe des associations (pour les associations). La structure de type entreprise ou association peut posséder plusieurs établissements avec une raison sociale similaire, une adresse, un siren commun - composé de neuf chiffres.



On parle alors de « famille d’établissements ». Chaque établissement possède un siret propre - composé du siren et de cinq autres chiffres (appelés NIC).  La structure devient organisme de formation dès lors qu’elle possède un numéro de déclaration d’activité. Cet identifiant est fourni par le Service Régional de Contrôle (SRC) à toute structure répondant aux conditions légales de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE).



Adresse 2



Une action de formation… Est composée d’un ensemble de moyens pédagogiques (matériels $FWLRQ GH)RUPDWLRQ et supports de cours) et d’un programme pré-établi (fixant les 3UpUHTXLV contenus et les objectifs) mis à &RQWHQX disposition des apprenants par 2EMHFWLIV un organisme de formation. Elle 9DOLGDWLRQV vise l’acquisition de nouvelles compétences et de connaissances, le développement ou le renforcement des capacités et des qualifications. Dans DOKELIO Ile-de-France, elle a toujours une visée professionnelle. Les prérequis permettant de définir des niveaux ou tout élément nécessaire avant l’entrée en formation doivent aussi être indiqués. Une action de formation peut déboucher sur différents types de validations reconnues ou non soit par une branche professionnelle (CQP) ou par un ministère (diplôme, certificat de compétences, titre, etc.), soit inscrites ou non au Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP). Elle peut aussi permettre la validation d’une habilitation (CACES ou permis de conduire, etc.).



autonomes (qui peuvent être suivis indépendamment) ou non autonomes. La validation de l’ensemble des modules d’une action de formation permet d’obtenir une certification.



La session de formation... Est une description des modalités pratiques d’une action de formation 6HVVLRQ GH)RUPDWLRQ ou d’un module : la date de début et la date de fin, le lieu d’inscription 'DWHV et le lieu de formation (qui peuvent 0RGDOLWpV être différents), les effectifs requis à /LHX[ minima pour l’ouverture de l’action &R€WV de formation, les tarifs appliqués aux différents publics, les frais qui peuvent leur incomber. Sera précisé aussi si les cours ont lieu uniquement en journée, le soir ou encore s’il s’agit d’une combinaison de ces modalités, etc. Une action de formation ou un module peut compter une ou plusieurs sessions.



Pour en savoir plus



Le module...  Est une petite unité d’une action de formation. Il se définit comme un ensemble cohérent de compétences, d’aptitudes et de connaissances. Il peut s’agir, par exemple, d’une option ou d’unité d’enseignement spécifique, suivies en parallèle ou en complément d’une action de formation. On parlera de modules



 Sur le numéro de déclaration d’activité Le portail officiel de la liste publique des organismes de formation https://www.listeof.travail.gouv.fr/ Le portail officiel de la Déclaration d'Activité et du Bilan Pédagogique et Financier https://www.declarationof.travail.gouv.fr/
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Les difficultés d’accès aux formations de niveau V dans la santé, l’action sociale et médico-sociale



Par Béatrice Pardini



Organisé pour la première fois, à l’échelle d’un département, ce Rendez-vous de la Formation et de l’Orientation portait sur : « Les difficultés d’accès aux formations de niveau V dans la santé et l’action sociale et médico-sociale : des constats aux premières pistes d’amélioration ».



U



ne soixantaine d’acteurs locaux des Yvelines et départements limitrophes ont répondu présents à ce Rendez-vous de la Formation et de l’Orientation organisé par Défi métiers en partenariat avec BUC ressources (organisme de formation des métiers du secteur social) : organismes de formation, Missions Locales, associations d’aide à la personne, centres communaux d’action sociale, Conseils généraux, etc. Au cours de cette matinée, les résultats du diagnostic emploi-formation relatif aux aides-soignants, aides médico-psychologiques et auxiliaires de vie sociale réalisé par Défi métiers, à la demande du Conseil régional d’Ile-de-France, ont été présentés. Cette rencontre a également été l’occasion de faire un point sur les principales évolutions liées à la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale. Enfin, une table ronde a permis à des acteurs de l’emploi et de la formation de venir témoigner sur les difficultés qu’ils ont pu rencontrer et proposer des pistes d’amélioration. Les échanges ont porté principalement sur : l’insuffisance et le manque



24



de lisibilité des financements des pré-qualifications (mise à niveau sur les savoirs de base), l’arrivée massive sur le marché de l’emploi et de la formation des premiers diplômés du Bac professionnel Accompagnement, Soin et Services à la Personne (ASSP), le déficit d’image et d’attractivité de certaines formations et métiers et enfin sur l’échec des élèves intégrant une formation d’aide-soignant via des passerelles. L e s p a rt i c i p ant s o nt p u p os e r directement leurs questions aux



différents services du Conseil régional. Elles portaient notamment sur les dispositifs de financements de la formation des demandeurs d’emploi, le financement des pré-qualifications, les modalités d’attribution des places en formation, etc. Cette réunion a, par ailleurs, mis en exergue l’insuffisance des lieux de rencontre entre partenaires d’un même territoire ; rencontres qui pourraient aboutir à la mise en place ou au financement d’actions communes facilitant l’accès à ces formations.



L'Afpa lance sa « Nouvelle Offre » de formation



Par Stéphane Rodriguez



Après dix-huit mois de travail et d’échanges avec les acteurs de l’emploi et de la formation professionnelle, l’Afpa a lancé, en mars 2014, sa « Nouvelle Offre ». Se voulant modulaire, plus souple et avec des délais d’attente réduits pour l’entrée en formation, elle a pour objectifs de répondre aux difficultés de recrutement des entreprises et aux besoins des actifs. Une enquête, pour évaluer les attentes des chefs d’entreprise et des actifs sur les besoins de formation, a été réalisée



dimension trop généraliste et considèrent perdre leur temps sur l’acquisition de notions et d’éléments déjà maîtrisés par ailleurs.



Menée par la société Opinionway en février 2014, elle vient conforter l’Afpa dans le repositionnement de son offre de services. L’enquête a fait ressortir que près de deux tiers des dirigeants rencontrent des difficultés pour recruter les profils qu’ils ciblent ; la formation professionnelle constitue un outil adapté aux métiers en manque d’attractivité ; l’utilité économique et sociale de la formation professionnelle est reconnue et plébiscitée ; la reconversion professionnelle est jugée comme porteuse d’avenir ; largement reconnue, la formation professionnelle doit cependant évoluer pour répondre aux besoins des actifs et des entreprises.



La « Nouvelle Offre » a pour ambition de mieux répondre aux difficultés de recrutement



Quel est le point de vue des actifs sur la formation professionnelle ?  Près de 40 % des dirigeants estiment que l’offre de formation ne répond pas exactement à leur besoin. 96 % d’entre eux pensent, par exemple, que la formation professionnelle devrait davantage prendre en compte les évolutions des métiers et de la société ; plébiscitant ainsi une offre de formation « sur mesure » et plus flexible tant par sa durée que par son contenu. Enfin, 55 % considèrent que les formations sont souvent trop rigides. Ils attendent également davantage de conseils et de services pour mieux anticiper les évolutions des métiers (89 %) et une meilleure évaluation du niveau des stagiaires en amont (91 %). Ce constat est partagé par les actifs. En effet, 44 % des bénéficiaires estiment que la durée de la formation n’est pas toujours bien adaptée. 41 % regrettent sa



Totalement rénovée et déployée sur tout le territoire, depuis le 19 mars 2014, elle présente plusieurs nouveautés majeures et s’articule autour de trois types de formation : 235 parcours de formation métiers conduisant aux titres professionnels reconnus nationalement par les entreprises et les branches ; 965 modules dont la moitié d’une durée inférieure à 175h (50 de ces modules sont communs à 126 formations qualifiantes ou certifiantes permettant ainsi des passerelles entre formations) ; 460 formations courtes réglementaires, métiers ou transverses. Durées d’attente plus courtes grâce à un échelonnement possible tout au long de l’année et multiples rentrées possibles, en fonction des contraintes ou besoins des entreprises comme des actifs, font partie des avantages de cette « Nouvelle Offre » Afpa. Elle se veut également adaptée à la Validation des Acquis de l’Expérience, dans les cas de validations partielles nécessitant une formation complémentaire. Enfin, elle s’appuie sur un apprentissage multimodal (alternant présentiel et à distance, mise en situation de travail, jeux et simulations, etc.) pour mieux s’adapter à l’évolution des attentes des stagiaires, leur permettre d’apprendre et de s’entraîner dans un environnement qui reconstitue leurs futures conditions de travail, tout en respectant le rythme d’apprentissage de chacun. L’Afpa table sur un taux de retour à l’emploi pérenne de 60 % dans les six mois suivant ses formations.
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Les enjeux de la transition écologique présentés aux acteurs de l’Accueil-Information-Orientation du 94 et du 78 Par Catherine Gwet



Deux ateliers de sensibilisation se sont déroulés en juin et septembre 2014 à Villiers-sur-Marne et à Saint-Quentin-en-Yvelines. La notion de transition écologique et les enjeux en termes d’emplois, de métiers et de formations ont alors été précisés.



D



ans la poursuite des études sur les professions vertes et verdissantes et l’offre de formation sur l’environnement réalisées en 2012 et 2013, Défi métiers a organisé ces ateliers de sensibilisation dans le but de partager, auprès des acteurs concernés par les questions d’orientation et d’insertion professionnelle, sa connaissance sur les enjeux de cette thématique. Issues d e structures d i verses (collectivités, Maison de l’Emploi, Mission Locale, bailleur social, Cap Emploi, centre de formation), plusieurs dizaines de personnes ont
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pu échanger entre professionnels du secteur et sont reparties avec des sources d’informations précieuses. Le portail du partenaire de Défi métiers, le réseau Territoires E nv i r o n n e m e n t E m p l o i s , d o n t l’activité est dédiée à ces enjeux, leur a aussi été présenté. La transition écologique, appelée a u s s i é c o n o m i e ve r t e , c o u v r e d’importants secteurs d’activités au sein desquels les problématiques de recrutement existent. Elle constitue donc un défi à relever en termes d’emplois et/ou de compétences. Elle concerne des métiers dédiés à la



protection de l’environnement ou à la gestion durable des ressources, mais aussi des métiers d’autres secteurs d’activités où la prise en compte des enjeux environnementaux est nécessaire et induit des modifications dans le geste professionnel. Dans la phase de transition actuelle, leur maîtrise constitue un atout de différenciation des candidatures pour les employeurs. Il est primordial de transmettre, aux acteurs qui informent et conseillent le public, les éléments de connaissance sur ces métiers, leurs évolutions et les potentialités de recrutement. A ceux-ci doivent s’ajouter un repérage des niveaux de qualification prérequis ainsi qu’une appropriation des mobilités professionnelles possibles dans la branche. Ces derniers éléments permettent alors au public de se projeter dans un avenir professionnel à moyen terme, étape nécessaire à la construction d’un projet professionnel. Défi métiers prévoit d’organiser deux autres ateliers d’ici fin 2014 sur ce même sujet à Paris et en Seine-Saint-Denis. Les informations seront accessibles sur l’agenda du site defi-metiers.fr.



Refondation du travail social : le travail de réflexion se poursuit Par Agnès Goubin



Le 2 juin 2014 se sont tenues à Paris les assises du travail social de l’interrégion Ile-de-France / Centre. La formation initiale et continue des travailleurs sociaux a été évoquée à plusieurs reprises.



Le travail social Lancées en avril 2014 et organisées par les Directions Régionales de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale (DRJSCS), ces assises se sont déroulées dans neuf interrégions. Pour les préparer, des groupes de travail ont été organisés, réunissant des acteurs du travail social et des politiques sociales des régions concernées. Les acteurs de l’interrégion Ile-de-France / Centre ont traité de « la complémentarité des métiers du travail social et de l’intervention sociale » en lien avec la politique sociale d’« hébergement et d’accès au logement ». Au cours de ces assises, il a été rappelé qu’avec la crise économique, celle du logement ou encore avec le vieillissement de la population, les travailleurs sociaux étaient confrontés à de nombreux changements qui bousculent les pratiques traditionnelles de l’intervention sociale. Plusieurs d’entre eux, présents dans la salle, ont exprimé une réelle difficulté à exercer leur profession



dans ce contexte avec, de surcroît, une demande de maîtrise de dispositifs de plus en plus nombreux et complexes (notamment les dispositifs liés au logement, comme l’Accompagnement Vers et Dans le Logement - AVDL et l’Accompagnement Social Lié au Logement - ASLL). Les interrogations et inquiétudes suscitées par la prochaine réforme territoriale ont par ailleurs été nombreuses.



Le constat a également été fait que les métiers du travail et de l’intervention sociale étaient trop cloisonnés entre eux, et ce, dès la formation initiale. L’idée d’un socle commun à toutes les formations préparant aux quatorze diplômes d’Etat avec davantage de passerelles a été évoquée. Ce cloisonnement se retrouve également, selon les différents intervenants, dans le cadre de la formation continue, qui manque encore d’initiatives et d’opérateurs proposant un véritable brassage des différents métiers et secteurs. Il a toutefois été dit que seule la formation continue - et non la formation initiale - spécialisait aujourd’hui les professionnels sur une politique sociale (comme le logement par exemple). Fin 2014, les Etats généraux du travail social feront la synthèse des neuf assises territoriales. Ces dernières devront faire émerger des consensus sur les évolutions à mener, notamment en matière de formation initiale et continue des travailleurs sociaux ; thématique qui a été attribuée à l’interrégion Bretagne / Pays de la Loire. L’objectif final étant de construire un véritable plan d’action, un projet politique du travail social.



FranciLiens - Emploi, formation et territoires • Le magazine de la formation professionnelle en Ile-de-France - n°12 - Octobre / Novembre 2014



27



Actions de terrain innovantes pour l’emploi des jeunes en Ile-de-France 



Par Françoise Lemaire



Le séminaire « La mobilisation pour l’emploi des jeunes en Ile-de-France » organisé par la DIRECCTE, le 4 juillet 2014 à l’auberge de jeunesse Yves Robert de Paris, a donné l’occasion aux acteurs de terrain mais aussi institutionnels d’échanger sur leurs pratiques.



Diverses Missions Locales, qui accueillent 70 à 80 % des jeunes précarisés, ont fait part de leurs expériences. Les Missions Locales du 95 présentent le salon « altern’actif  » qui rencontre un vif succès dans le département. Sa réussite tient sans doute à sa formule originale  : visites d’entreprises en bus le matin (7 circuits mis en place pour 110 jeunes) et forum l’après-midi, où 56 exposants, Centres de Formation des Apprentis (CFA) ou organismes de formation accueillent 1 000 visiteurs. Autre innovation, la mise en place de développeurs territoriaux de l’apprentissage, interfaces entre Missions Locales et CFA, facilite l’accès des jeunes au dispositif de l’alternance. Parmi les témoignages, l’initiative menée dans le 93 entre le développeur de l’alternance de la CGPME et l’association des Missions Locales « Convergence 93 » a retenu toute l’attention du public. Dans le même ordre d’idée, à savoir la mise en synergie de divers acteurs, le témoignage de la coordinatrice départementale dans le 92. Dans le cadre des Emplois
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d’avenir, elle met en place des actions aussi bien vis-à-vis des employeurs (procédures de recrutement, qualification des offres, annuaire des contacts en Missions Locales) que vis-à-vis des conseillers avec des réunions techniques très régulières. Autre acteur de l’accompagnement de jeunes précarisés, l’Ecole de la deuxième Chance (E2C). La démarche pédagogique est basée sur l’alternance en emploi, qui permet chaque année à 14 000 jeunes de « reprendre leur destin en main » c’est-à-dire d’acquérir des compétences sociales indispensables à l’insertion en emploi  : le savoir vivre ensemble, la citoyenneté mais aussi une culture générale de base. Les échanges se poursuivent avec une présentation par Pôle emploi de son offre de services aux demandeurs d’emploi. Modulée depuis 2013 selon les besoins et attentes de ces der niers, une quatrième modalité, dite d’« accompagnement total » est actuellement expérimentée. Elle vise à lever tous les freins périphériques à l’insertion en emploi. De même, l’offre de ser vice « Orientation professionnelle » se présente elle aussi modulaire selon les profils de demandeurs d’emploi : une offre généraliste assurée par tous les conseillers, une offre plus spécialisée, assurée par des psychologues du travail dans quelques agences franciliennes. A remarquer, les solutions d’accompagnement à distance expérimentées, tel le « webdating », organisant des rencontres via l’ordinateur entre candidats et employeurs. Enfin, dans le cadre du projet « Nouveau Grand



Paris », qui offre des perspectives d’emploi notamment dans les secteurs du BTP, des transports et de l’aménagement urbain, un guichet unique sous forme d’espace dédié sur le site Pôle emploi est mis en place. Au fur et à mesure de l’avancée des travaux, les agences Pôle emploi à proximité des chantiers seront mobilisées. Les candidats seront sélectionnés selon diverses modalités, dont la « simulation d’activité » ou « l’évaluation en milieu de travail » après une période d’immersion sans oublier, bien sûr, la formation par alternance. Ces expériences illustrent la forte mobilisation des pouvoirs publics pour les jeunes. En effet, un quart des jeunes franciliens bénéficient d’un dispositif d’accès à l’emploi (contrat d’apprentissage ou de professionnalisation ou contrat aidé tels Emploi d’avenir, Contrat Unique d’Insertion-Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi [CUI-CAE], Contrat Unique d’Inser tion-Contrat Initiative Emploi [CUI-CIE]).



Un quart des jeunes franciliens bénéficient d’un dispositif d’accès à l’emploi • Le quart des 600 000 jeunes franciliens bénéficient d’un dispositif d’accès à l’emploi (contrat d’apprentissage ou de professionnalisation ou contrat aidé - Emploi d’avenir, CUI-CAE, CUI-CIE). • La situation de précarité concerne plutôt des jeunes diplômés infra IV localisés notamment dans trois départements 93, 94 et 95. • Néanmoins le nombre de demandeurs d’emploi de moins de 25 ans reste stable depuis 2013.



Contrat de Sécurisation Professionnelle : propositions de pistes d’amélioration



Alors que l’avenant n°5 du 14 mai 2014 à la convention du 19 juillet 2011 prévoit la reconduction de l’application du Contrat de Sécurisation Professionnelle (CSP) au plus tard jusqu’au 31 décembre 2014, la « Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle (DGEFP) anticipe la future négociation nécessaire pour assurer la continuité de ce dispositif au-delà de 2014 et propose des pistes d’amélioration ». Par Dominique Ryan Comme l’application de ce contrat n’est prévue que jusqu’à la fin de l’année et doit faire l’objet d’une prochaine négociation interprofessionnelle, la DGEFP souhaite la conclusion d’un accord début novembre, compte tenu du délai d’un mois et demi nécessaire pour l’agrément. Selon son bilan, ce dispositif de reclassement des licenciés économiques des entreprises de moins de 1 000 salariés, ne doit pas être abandonné, mais amélioré. En effet, le niveau de mobilisation de la formation, dans le cadre du CSP, est élevé : 41 % des personnes engagées dans le dispositif, entre septembre 2011 et avril 2013, ont effectué au moins une formation. Parallèlement à ce point positif, les actions auraient une tendance à s’allonger et donc, entraîneraient une augmentation du coût sans mise en place d’une évaluation. De plus, la théorie est dominante et l’immersion en entreprise est faible. D’autre part, seulement 12 % des personnes entrées en Contrat de Sécurisation Professionnelle, entre septembre 2011 et avril



2013, ont bénéficié d’une Période de Travail Rémunérée (PTR). Ce chiffre démontrerait la complexité des règles de recours aux PTR, contribuant à « brider » le développement de ce dispositif. La DGEFP met donc en avant la question de « l’amélioration du ciblage des formations afin de mieux gérer les enveloppes financières et de favoriser la cohérence avec le parcours du bénéficiaire ». D’autres propositions sont présentées afin de dynamiser le parcours. Ainsi, inscription et indemnisation pourraient être dissociées afin de permettre une réduction du délai moyen (actuellement de 26 jours) entre l’adhésion et l’entrée dans l’accompagnement. Une prime de capitalisation pourrait également être mise en place et versée lors d’une reprise d’emploi comme dans le cadre des anciens Contrats de Transition Professionnelle (CTP) et une contractualisation pourrait être réintroduite afin de « renforcer la logique de droits et devoirs » pour les bénéficiaires.
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Retour sur les rencontres inter-régionales du réseau des CARIF-OREF



Par Itto Ben Haddou-Mousset et Faïssa Moustapha



Ces journées ont été l’occasion pour les professionnels de débattre de l’évolution du rôle de l’association nationale des CARIF-OREF, mobilisée pour la mise en œuvre des dispositifs découlant de la réforme de la formation professionnelle du 5 mars 2014. En effet, les CARIF-OREF portent historiquement trois grandes missions toutes impactées par la réforme : l’observation, l’information, et l’animation/professionnalisation. Or, l’association a été sollicitée pour monter un programme de professionnalisation des conseillers de Pôle emploi qui doivent s’emparer du
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Conseil en Évolution Professionnelle (CEP). Elle est également de plus en plus sollicitée pour contribuer aux politiques nationales à partir des travaux de mutualisation, par exemple pour alimenter l’offre nationale du Compte Personnel de Formation (CPF), grâce aux flux d’information sur l’offre de formation et sur les certifications. Ce contexte questionne l’avenir et le renouvellement des missions du réseau. Charles Fournier, Président de l’association nationale des CARIFOREF s’interroge sur le devenir du réseau : l’association doit-elle rester une association de gestion d’outils mutualisés ou porter seulement l’offre de service du réseau y compris



à l’échelon national ? Quelles que soient les évolutions à venir, Charles Fournier souligne le besoin de coordination lié à la décentralisation et précise que « pour élaborer des politiques nationales, il faut tenir compte des initiatives territoriales ». A suivre, l’évolution du projet de l’association du réseau voire du projet de chaque CARIF-OREF en région !
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Vous êtes un professionnel de l'Accueil-InformationOrientation



Pour mieux connaître : - Les dispositifs de formation et d’accès à l’emploi - La rémunération des stagiaires - La recherche de formations sur le site Défi métiers



Participez aux JIRIF de Défi métiers
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à 9h00 à Défi métiers 16 avenue Jean Moulin 75014 Paris



Transition écologique
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Découvrez les métiers verts et verdissants Vous êtes un professionnel de l'Accueil-InformationOrientation



Pour mieux connaître : - Les métiers en évolution et porteurs d'emplois - Les métiers pour tous niveaux de qualification
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Donnez de la visibilité à votre offre de formation ! Ile-de-France https://idf.dokelio.fr



Participez aux ateliers DOKELIO Ile-de-France. Vous êtes un organisme de formation. Vous avez un compte utilisateur dans DOKELIO Ile-de-France



18 novembre







Pour vous donner les clés d'une prise en main efficace, Défi métiers vous invite à participer aux prochains Ateliers DOKELIO Ile-de-France
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